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GUIDE du jeune arbitre

ORGANISER une COURSE en CHAR à VOILE
PRESENTATION

            Dans le cadre des textes régissant le sport en France, la Fédération Française de Char à Voile a reçu délégation pour être garante de toute organisation d'épreuves concernant les activités sportives dont elle a la responsabilité.


L'objet de ce guide est d'être un outil au service des organisateurs de compétitions à tous les niveaux, placées sous l'égide de notre Fédération.


Sans se prétendre exhaustif, il répond à trois préoccupations principales:
1 - Faire en sorte que les épreuves se déroulent sous le signe premier de la sécurité et dans le respect des textes réglementaires tant internes à la F.F.C.V qu'externes (FISLY, Préfectures, Mairies...).

2 - Mettre en place les moyens humains et matériels suffisants pour que nos manifestations offrent tous les critères de qualité.

3 - Assurer une médiatisation à la hauteur de ces événements.


Soutenu par la Fédération Française de Char à Voile, chaque organisateur doit pouvoir mettre sur pied des manifestations sportives attractives, assurant une pleine satisfaction tant des compétiteurs que des spectateurs et contribuant ainsi au développement du char à voile sous toutes ses formes.

Partie 1

Guide l’organisateur
1. / AVANT LA MANIFESTATION

1.1. / Rôles et tâches de la F.F.C.V 

1.1.1. / Programmation des épreuves


Pour chaque saison sportive (Août à Juin), la FFCV édite un règlement pour l'organisation des compétitions, partie intégrante du guide fédéral des compétitions et des courses.


Conformément à ce règlement, un calendrier des courses internationales, nationales, promotionnelles et de ligue est composé à partir des propositions des ligues.

1.1.2. / Conditions d'attribution


La Commission sportive de la Fédération est chargée de désigner les clubs ou comités d'organisation chargés de l'organisation des courses internationales, nationales ou à caractère promotionnel.

1.1.3. / Diffusion du calendrier


Le calendrier officiel de ces compétitions, validé par la commission sportive, est établi pour chaque saison et diffusé auprès de toutes les instances de la Fédération : Ligues, comités départementaux, clubs, associations de classe et établissements agréés qui se doivent d'en assurer la plus large diffusion possible. Il est repris dans le guide-calendrier édité annuellement par la Fédération et accessible sur le site ffcv.org.

1.1.4. / Désignation des arbitres officiels 


Pour chaque épreuve internationale ou nationale, la Fédération désigne un directeur de course et un président de jury, et éventuellement un commissaire de jauge choisis sur la liste des arbitres officiels accrédités.

1.1.5. / Assurances


Dans le cadre de l'organisation de manifestations sportives, l'assurance de la F.F.C.V prévoit :

- Les garanties Responsabilité civile et individuelle accident pour les licenciés de la F.F.C.V (compétiteurs, arbitres officiels, dirigeants) ainsi que pour les bénévoles et les salariés éventuels.

- La garantie Responsabilité civile des membres affiliés à la F.F.C.V, de ses ligues et comités départementaux. Cette garantie (R.C organisateur) couvre l'ensemble des activités.

- La garantie Dommages aux biens appartenant à la F.F.C.V et mis à disposition de l'organisateur.

- Sous certaines conditions, les dommages causés aux biens immobiliers utilisés occasionnellement.

1.2. / Rôles et tâches du comité d'organisation 

1.2.1. / Définition 


Chaque épreuve est organisée par un club affilié, un comité départemental ou une Ligue régionale qui aura été retenu par la commission sportive de la Fédération.


La dénomination "Comité d'organisation" est attribuée à l'association organisatrice, qu'il y ait ou non création (par les associations précitées) d'une association spécifique pour l'organisation de l'épreuve.


Le comité d'organisation a pour objet d'organiser l'épreuve sportive et de veiller à son bon déroulement. Il est en rapport avec la commission sportive de la Fédération.

1.2.2. / Conditions requises 


Tout comité d'organisation devra prendre l'engagement de suivre le présent cahier des charges pour toute compétition à caractère international ou national.

1.2.3. / Responsabilité – Sécurité

a) Autorisations administratives

Le comité d'organisation doit impérativement obtenir les autorisations officielles nécessaires à l'organisation de toute compétition sportive : Autorisation de la ou des mairie(s) concernée(s), Arrêté préfectoral fixant les conditions dans lesquelles doivent se dérouler les épreuves, Arrêtés municipaux sur d'éventuelles restrictions de circulation . (cf Annexes)

Important: L'obtention de ces documents est plus ou moins complexe et longue selon les lieux. Il est donc vivement recommandé de s'y prendre au minimum deux mois à l'avance.

b) Assurances

Vérifiez vous que vous êtes bien assurés car l'assurance fédérale ne couvre pas tous les risques. (voir 1.1.5). Le comité d'organisation doit, notamment, contracter une assurance pour:


- Les biens immobiliers et mobiliers mis à sa disposition (dégradations, vols...)


- Les véhicules à moteur qui ne sont pas couverts par leur assurance habituelle.

Dans le doute, mettez vous en rapport avec la commission administrative de la FFCV.

1.2.4. / Programme

Le programme de l'épreuve est établi par le comité d'organisation. Il est transmis à la Commission Sportive de la Fédération cinq semaines, au moins, avant la compétition.

a) Mentions obligatoires

Le programme doit impérativement préciser (cf annexe ) :


- La date et le lieu de l'épreuve


- Le nom de la course et le type d'épreuves


- Les catégories de pilote et de char


- Les noms de l’équipe d’arbitrage

- La date limite d'inscription


- Les heures d'ouverture et de clôture de confirmation des inscriptions


- L'heure du premier briefing qui ne peut être avancée


- L'heure limite après laquelle aucun départ ne pourra être lancé le dernier jour

- Les couts d’inscription

b) Diffusion

Le programme sera diffusé par les soins du comité d'organisation au moins 1 MOIS avant la clôture des inscriptions à tous les clubs affiliés, aux comités départementaux, aux ligues et aux associations de classe. Deux exemplaires seront transmis au secrétariat de la FFCV.

Il doit être accompagné de la fiche d'inscription et de l'autorisation parentale pour les mineurs (cf Annexe ).

Important : Il est du domaine du comité d'organisation de proposer aux compétiteurs les renseignements pour qu'ils puissent réserver des lieux d'hébergement et de restauration aux meilleures conditions

1.2.5 : Moyens à prévoir

a) Moyens humains

- L’hébergement et la restauration du ou des directeur(s) de courses et du jury seront pris en charge par le comité d’organisation.

- Un ou plusieurs directeurs de course adjoints choisis en priorité sur la liste des arbitres accrédités par la Fédération


- Deux membres de jury licenciés à la Fédération, membres de deux clubs différents


- Six pointeurs familiarisés avec le système de pointage


- Une personne chargée de procéder au classement informatique


- Un dispositif d'assistance médicale et à minima un médecin
b) Moyens matériels

- Un véhicule pouvant intervenir rapidement sur le circuit de l'épreuve réservé au médecin

- Un véhicule pour le directeur de course


- Un véhicule pour le président du jury


- 4 bouées complètes et deux grilles de départ


- Un micro-ordinateur P.C. avec imprimante


- Un tableau d'affichage

- Deux véhicules ou abris pour les pointeurs


- Deux salles pour P.C. course et comité informatique


- Un lieu couvert et plan pour le travail du commissaire jaugeur

- Un local réservé au contrôle anti-dopage


- Le matériel nécessaire aux pointeurs : feuilles de pointage, dictaphones

- Le matériel nécessaire au jury : R.I.R.C et règlements F.F.C.V, feuilles de réclamation et de déclaration d’accident
- Des moyens de communication autonomes (VHF, CB, Tél. portables...) à usage du directeur de course et des arbitres officiels présents sur le site.


Important : Bien prendre en compte les arrêtés concernant l'épreuve qui peuvent contenir des exigences particulières selon les lieux et la nature des épreuves (cf annexe)

1.2.6 : Médiatisation


Le comité d'organisation ne doit pas négliger tout ce qui touche à la médiatisation de l'événement. Outre les supports tels que tracts et affiches qui peuvent être réalisés avec l'aide de partenaires locaux, il ne faut pas oublier de contacter les médias locaux et régionaux : presse écrite, radios locales, télévision régionale qui sont les principaux vecteurs pour faire connaître notre sport.


Pour une course à vocation nationale ou internationale, ne pas hésiter à demander l'aide de la commission Communication de la Fédération.

1.2.7 : Recherche partenaires

Les partenaires institutionnels : Conseil régional, Conseil général, collectivités locales, D.R.D.J.S  doivent être contactés plusieurs mois à l'avance si vous voulez avoir une chance de réponse positive.

Les partenaires privés : A chacun sa méthode, mais si l'organisation d'une épreuve nationale n'a pas pour but de "faire de l'argent", des moyens financiers importants permettent une meilleure organisation et surtout une bonne promotion de l'événement

2. / PENDANT LA MANIFESTATION

2.1 : Rôles et tâches de la F.F.C.V 

2.1.1. / Délégué F.F.C.V


La Fédération missionne, à chaque fois que cela est possible, un délégué sur les lieux de chaque compétition internationale ou nationale. Cette personne a pour mission de :


- assurer les relations avec le comité d'organisation et les autorités locales


- aider les organisateurs en cas de besoin


- rendre compte à la Fédération des difficultés éventuellement rencontrées

2.1.2. / Mise à disposition de matériel aux arbitres


La Fédération fait en sorte que chaque arbitre soit équipé de :


- Guide des compétitions


- Logiciel de classement


- Rapport de Directeur du Course et jury


- Déclarations d’accident


- Brassards des arbitres officiels

2.1.3. / Directeur de course


En relation avec le comité d'organisation, le directeur de course désigné par la F.F.C.V assume la mise en œuvre des moyens mis à sa disposition dans le souci constant de la sécurité, tant des pilotes que de toute personne se trouvant sur le site. 
2.1.4. / Président du jury


Le président du jury, désigné par la Fédération, assisté des membres du jury, veille à la stricte application des règlements. Le jury tranche tout différend en s'appuyant sur les règles, il a un rôle actif et doit sanctionner toute infraction qu'il constate dès lors que la sécurité ou l’équité sportive sont en jeu.

2.1.5. / Comité de jauge


Il est à la disposition des compétiteurs pour procéder à une jauge "préventive". Il est habilité à procéder à toute vérification concernant la jauge pendant toute la durée de l'épreuve.

2.2. / Rôles et tâches du Comité d'organisation

2.2.1. / Affichage des autorisations

Très important : Les arrêtés préfectoraux et municipaux doivent être affichés sur les lieux mêmes de l'épreuve.

2.2.2. / Moyens humains et matériels


Le comité d'organisation veille à ce que les moyens humains et matériels prévus à l'article 1.2.4 du présent cahier des charges soient effectivement en place une heure avant le premier briefing prévu.

Important : Un tableau d'affichage officiel doit être mis en place pour porter à la connaissance des coureurs les classements, les demandes et les décisions du jury .

2.2.3. / Accueil des participants - Convivialité


Prévoir un accueil des participants suffisamment tôt afin que ceux-ci puissent confirmer leur inscription et préparer sereinement leur course (2 heures avant le premier briefing et/ou la veille au soir en cas de briefing matinal).


La mise à disposition de boissons (eau au minimum) sur la plage et l'accès à une restauration rapide sont très appréciés des compétiteurs.


Vestiaires, douches chaudes, moyens de lavage en nombre suffisant et gardiennage du matériel la nuit sont très appréciés des compétiteurs de même qu'un repas convivial à condition qu'il soit : peu onéreux, de qualité et .... vraiment convivial (conditions d'accueil, de restauration, de quantité, etc...)

2.2.4. / Animation - Médiatisation


En plus du panneau officiel d'affichage (cf art. 1.2.4.2), prévoir des panneaux d'information sur la course : heures des épreuves, horaires des marées, indications météo......


Une sonorisation du site et le suivi des compétitions par un animateur permettent de fidéliser les spectateurs et de présenter : parcours, coureurs et programme à condition que l'animateur connaisse bien notre sport ( sinon penser à un consultant pour l'aider).


Penser à l'accueil des médias qui ont besoin d'explications et de renseignements pour faire leur travail, voire d'un véhicule pour les prises de vue.

3. / APRES LA MANIFESTATION

3.1: Rôles et tâches de la F.F.C.V:

3.1.1. / Diffusion des résultats:


La Fédération diffuse, dès que possible, les résultats des épreuves nationales ainsi que le classement national des pilotes à tous les échelons de la Fédération : ligues, clubs, comités départementaux, établissements agréés, associations de classe

3.1.2. / Remboursement de frais


La Fédération rembourse les arbitres sur la base des frais kilométriques engagés (selon le barème en vigueur) y compris les péages. La FFCV indemnise les arbitres (Directeur de course et Président du Jury) lors des courses nationales sur lesquelles ils sont missionnés.

Ils ne seront remboursés et indemnisés que :

· Lorsque les déclarations d’accident éventuelles auront été visées

· Lorsque le compte rendu de Direction de Course sera rempli

· Lorsque les résultats seront parvenus à la FFCV
· S’ils sont à jour de leur licence, compétition dirigeant ou arbitre.
3.2. / Rôles et tâches du Comité d'organisation :

3.2.1. / Transmission des résultats


Le comité d'organisation doit transmettre, sous 48 h, les résultats individuels et par équipe à la FFCV.
3.2.2. / Matériel


Le comité d'organisation doit veiller à ce que le matériel fédéral mis à sa disposition soit acheminé vers la FFCV ou le lieu de l'épreuve suivante, solution à trouver avec les arbitres et le délégué fédéral présent.

3.2.3. / Retombées médiatiques:


Ne pas oublier les médias pour la transmission des résultats et le bilan de la manifestation.

Important : Transmettre à la Fédération tous les articles de presse et les enregistrements télé éventuels pour les besoins de la commission communication.

ANNEXES

· ANNEXE 1 : 2 Exemples d’arrêtés préfectoraux

· ANNEXE 2 : Exemple d’arrêtés municipaux

· ANNEXE 3 : Modèle programme avec les mentions obligatoires

· ANNEXE 4 : Modèle fiche d’inscription avec autorisation mineur

· ANNEXE 5 : Aide-Mémoire pour le comité d’organisation
· ANNEXE 6 : Le protocole d’intervention médicale : le P.I.M
· ANNEXE 7 : contrôle anti dopage : les escortes

· Annexe 8 : Procédures de mise en place d’un arbitrage sur une course nationale
· Procédure d’arbitrage
· Instruction d’arbitrage
ANNEXE 6 : Le protocole d’intervention médicale : le P.I.M

            Conscients des problèmes de sécurité lors des compétitions et des difficultés pour un comité d’organisation de s’entourer des précautions nécessaires et suffisantes pour assurer efficacement cette sécurité, la commission médicale et le comité directeur  ont souhaité mettre en place un document qui est  le fruit de l’expérience de situations rencontrées sur les compétitions depuis plusieurs années et qui a été expérimenté depuis début 2007.

            Ce document, devenu obligatoire, est un gage de sérieux du comité d’organisation vis à vis de nos pilotes d’abord, des services préfectoraux, des services de secours mais il répond aussi à la réglementation des compétitions  qui rattraperait très vite un comité d’organisation voire la FFCV, si les moyens étaient inexistants ou insuffisants.

           Il est évident que chaque plage a sa spécificité et qu’il ne peut y avoir un document type mais un modèle adaptable établi en collaboration avec le médecin fédéral. Il doit cependant comprendre un minimum de points incontournables. Voici un exemple -type : 
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Nom de la course :

Club : 

Date : 

Chers ami(e)s pilotes
Le comité d’organisation ……………………………. , soucieux de la nécessité d’assurer au mieux votre sécurité, a jugé utile de vous faire part de l’organisation médicale et vous invite à prendre connaissance du document ci-dessous.

PROTOCOLE D’INTERVENTION MEDICALE

L’organisation met à la disposition des pilotes les moyens suivants :

· Un médecin  sur site, Dr………….. . Il est rappelé que seul le médecin sera habilité à prendre des décisions d’évacuation d’un blessé.

· Une équipe de secouristes

· Un véhicule 4x4 avec brancard à l’usage exclusif du médecin ou des secouristes et avec le matériel médical  à bord.

· Un local matérialisé par un panneau (infirmerie, croix rouge, autre…) sera mis à la disposition du médecin de façon à pouvoir examiner un pilote ou le mettre en attente d’évacuation vers un centre de soins. Le local « infirmerie » est situé  …………… (lieu, club ou poste de secours)
· Le numéro de portable du médecin sera remis au directeur de course, au Président de jury et à l’organisateur. C’est le directeur de course qui alertera le médecin.

· S’il se produit un accident, tout pilote non blessé devra se tenir à côté de son char, les deux bras levés. Si le pilote est blessé, les pilotes éventuellement arrêtés, devront repartir dès que le médecin sera sur place. Si celui-ci le juge utile, il demandera l’arrêt de la course au directeur de course qui peut d’ailleurs avoir déjà pris la décision  de l’arrêter.

· Pendant l’intervention sur la plage, deux véhicules phares allumés sécuriseront la zone autour du blessé.

· Lors du premier briefing, ces différents points vous seront rappelés.

                                                                       Le comité d’organisation

* Un exemplaire est à retourner à la FFCV minimum 30 jours avant la course pour validation par la commission médicale fédérale
Annexe 7 : Escortes
           Le décret du n°2007-462 du 25 mars 2007, relatif aux contrôles autorisés pour la lutte contre le dopage et à l’assermentation des personnes chargées des contrôles, prévoit que tout sportif recevant une notification de contrôle antidopage doit être accompagné dans tous ses déplacements notamment par une escorte.

           Les articles 12 et 13 du décret soulignent que les escortes doivent avoir suivi une formation organisée par la FFCV  et les organisateurs de  compétition.

           Les contenus et modalités d’intervention sont définis par la FFCV, validés par l’AFLD et seront adressés aux comités d’organisation avec le cahier des charges et le protocole d’intervention médical.

           Le délégué fédéral ou le président du comité d’organisation, informé de la présence sur le site de la compétition de la présence d’une personne munie d’un ordre de mission pour réaliser des contrôles dopage devra mettre en place une escorte comprenant  un nombre de personnes identique au nombre de pilotes contrôlés.

          Il est nécessaire de prévoir un parking pour l’escorte.

          L’escorte doit être mise en place au minimum une heure avant le début des contrôles.

          Une liste nominative est constituée : ne pas oublier le n° de portable.

          Chaque membre de l’escorte  reçoit un procès verbal à remplir puis  à faire signer par le pilote ( par une tierce personne pour les pilotes mineurs)

          La mission commence lors de la remise de ce procès verbal et se termine lorsque le médecin prélevé le signal à l’escorte.

          La mission de l’escorte est d’accompagner le pilote dans tous ses déplacements en lui signalant en premier lieu qu’il fait l’objet d’une demande de contrôle, qu’il sera accompagné dans tous ses déplacements, que le délai dont il dispose pour se rendre à ces contrôles est d’une heure (préciser l’heure) et qu’il peut se faire accompagner de la personne de son choix.

           L’escorte doit s’abstenir de tout geste qui pourrait constituer un vice de forme : photographies, autographe …

           L’escorte ne peut interdire quoique ce soit au pilote mais a le devoir de le conseiller. L’escorte devra consigner sur une main courante les faits et gestes du pilote qui lui paraissent anormaux (ex : prise d’une boisson non identifiée.)

          Pendant la période d’attente, prévenir le pilote un quart d’heure avant le début du contrôle.

           La mission prend fin lorsque le préleveur le décide. En effet, l’escorte devra signer le procès verbal en dernier lieu.    

Partie 2
Guide du directeur de course

Partie 3
Guide du jury

PROCEDURES DE MISE EN PLACE D’UN ARBITRAGE SUR UNE COURSE NATIONALE
Procédures FFCV

Septembre
Planification par la commission sportive (ou l’un de ses membres) des envois  de formulaires, qui sont à réaliser auprès des organisateurs et des arbitres par le secrétariat FFCV.

� Rappel par courrier auprès de l’organisateur que le cahier des charges doit être respecté.

Avantages :

- Rappel aux organisateurs de l'existence du cahier des charges

- Faciliter le travail des arbitres

Ce courrier pourra à moyen terme ne plus être envoyé. L’objectif est de faire appliquer progressivement les règles déterminées dans le ‘guide des compétitions FFCV’.

· Envoi par courrier du Rapport d’arbitrage (DC1) et du 'Check-list arbitrage’ (DC2) au Directeur de course, du Rapport d’arbitrage (PJ1) et du Formulaire des pénalités (PJ2) au Président du Jury (annexe 2).

+ Ordre de mission + Fiche de frais de déplacement et indemnité à chacun.

Avantages :
- Rappel sur le suivi à réaliser pour un arbitrage

- Facilite le bénévolat des arbitres

- En cas de modification sur l’un des formulaires la répercussion est immédiate

Procédures Arbitre

Jour J-10

Contact auprès de l’organisateur par le Directeur de course. Le 'Check-list arbitrage’ permet au Directeur de course de contrôler ou de relancer l’organisateur afin d’obtenir le minimum vital à l’arbitrage.

Définition du minimum nécessaire à une direction de course par parcours

Pour le balisage terrain :

- 1 4x4 en état de fonctionnement

- 2 bouées complètes en nombre de drapeaux soit

· 2 drapeaux de virement rouge et blanc

· 8 drapeaux orange

· 6 fanions rouge et bleu ou 6 cônes de chantier

· 5 cônes de chantier pour les obstacles

· Balisage des lignes de départ

Pour le directeur de course :

- 1 jeu de drapeaux de direction de course 

· 1 drapeau de briefing

· 1 drapeau rouge

· 1 drapeau jaune

· 1 drapeau vert

· 1 drapeau à damiers noir et blanc

· 1 drapeau jaune et bleu pour pilote à arrêter sur le parcours
· Une série de drapeaux jaune à bande noire
- 1 équipe de pointeurs de 4 à 6 personnes

Il est conseillé que l’arbitre se munisse lui même d’un sifflet, d’un chronomètre, d’un crayon et d’un bloc-notes.
Pour la sécurité :

- 1 équipe médicale accompagnée d’une ambulance

- 1 médecin qui soit présent ou de garde

- 1 téléphone

Le minimum de sécurité devant être déployé face aux piétons (qu’ils soient touristes ou spectateurs) reste à définir, afin qu’il soit rapidement intégré au check-list de l’arbitre 


Direction de course
	
	


BALISAGE TERRAIN – Date de contrôle…………………

	Désignation
	Observations
	

	Véhicule tout terrain
	
	

	2 bouées complètes

  - 2 drapeaux de virement rouge et blanc

  - 8 drapeaux orange

  - 6 fanions rouge et bleu ou 6 cônes de chantier

  - Lignes de départ
	
	


DIRECTEUR DE COURSE – Date de contrôle …………………

	Désignation
	Observations
	

	1 jeu de drapeaux de direction de course

  - 1 drapeau de briefing

  - 1 drapeau rouge

  - 1 drapeau jaune

  - 1 drapeau vert

  - 1 drapeau à damiers noir et blanc

  - 1 drapeau jaune et bleu pour arrêt pilote

1 Tableau d’affichage

1 PC et 1 Imprimante
	
	

	1 équipe de 4 à 6 pointeurs

et leur matériel
	
	


SECURITE – Date de contrôle …………………

	Désignation


	Observations
	

	 1 équipe médicalisée

 
	
	

	 1 ambulance

 
	
	

	 1 médecin (présent ou de garde)


	
	

	 1 téléphone à terre

1 moyen de communication pour le directeur de course (VHF, CB, Portable,…)


	
	



Président du jury

	
	


A remplir dactylographié ou en caractères lisibles

	
	Prénom
	Numéro licence



	
	


	


	Indiquez la ou les classes arbitrées
3   5 sport   5 promo   standart   7   8   Minicat   Mono5   Mono7




	MEMBRES DU JURY

	Nom
	Prénom
	Club


	
	
	


	PIECES A JOINDRE
Formulaires de réclamation remplis par les coureurs

Liste des inscrits

Classement par épreuves – Classement final


	Réserve




P E N A L I T E S


	
	Compétition / Classe



	
	Date / lieu



	
	Directeur de course



	
	Président du Jury


Formulaire destiné à l’affichage, à remplir dactylographié ou en caractères lisibles, une page par jour et par classe

	Numéro voile


	Epreuve
	Manche
	Article
	Pénalité
	Heure affichage

	Description




	Numéro voile


	Epreuve
	Manche
	Article
	Pénalité
	Heure affichage

	Description




	Numéro voile


	Epreuve
	Manche
	Article
	Pénalité
	Heure affichage

	Description




	Numéro voile


	Epreuve
	Manche
	Article
	Pénalité
	Heure affichage

	Description




	Numéro voile


	Epreuve
	Manche
	Article
	Pénalité
	Heure affichage

	Description




	Fin des épreuves


	Clôture des réclamations


INSTRUCTIONS

D’ARBITRAGE

1.1
INTRODUCTION
Son contenu est destiné non seulement aux arbitres, mais encore aux pilotes de toutes les classes de char à voile.

Pour respecter un règlement, il faut d’abord le connaître mais aussi que les mots aient le même sens pour chacun.

Comme son nom l’indique, le RIRC (Règlement International de Roulage et de Course) est un texte de consensus international. La tendance naturelle de chaque intéressé est donc de l’utiliser selon l’esprit de son droit national, la dérive que personne ne peut accepter est une interprétation circonstancielle ou subjective.

La volonté de la FFCV n’est pas de réformer le RIRC mais de l’appliquer tel qu’il est écrit. Les instructions de ce manuel doivent aider les pilotes et les arbitres à mieux le comprendre et l’utiliser de façon cohérente.

Quel que soit le type de compétition, dans toutes les disciplines et toutes les classes, les règlements doivent d’abord définir de quoi il s’agit et ensuite la meilleure manière de le faire.

Pour ce qui la concerne, la FFCV édite des règlements particuliers pour tous les championnats qu’elle organise et également, pour chaque type de compétition, un cahier des charges plus spécialement destiné aux organisateurs, ces derniers doivent comprendre que l’ensemble constitue un tout qui est le gage du succès de nos compétitions.

Beaucoup de pilotes oublient le danger potentiel que représente un engin pesant 150 kilos et roulant à plus de 60 Km/heure et que le danger augmente proportionnellement au carré de la vitesse de chacun et qu’une rafale peut doubler la force du vent.

Même isolé un char n’est pas toujours facile à contrôler. Pris par l’excitation de la course trop de pilotes oublient le danger et aussi que les règles sont faites pour que des pilotes de niveaux différents puissent évoluer ensemble.

Sachant que le risque « zéro » ne peut exister la première responsabilité des arbitres est d’assurer un maximum de sécurité, sans aseptiser pour autant le milieu naturel de pratique.

Tout le monde sait que l’agrément d’une rencontre ne dépend pas seulement des joueurs mais aussi de la qualité de l’arbitrage, c’est également vrai pour un sport tel que le nôtre. La FFCV souhaite qu’avec ce manuel les arbitres puissent devenir plus efficaces et aussi que les pilotes comprennent que les arbitres ne sont pas seulement des censeurs, mais aussi, des acteurs essentiels pour le bon déroulement des courses et l’établissement des résultats qui en est la récompense.

L’objectif d’adopter une politique d’arbitrage claire est de valoriser le rôle actif du jury et sa place dans les compétitions ainsi que de mener des actions préventives en matière de sécurité et de comportement sportif.

2
INFRACTIONS & SANCTIONS

2.0
POLITIQUE D’ARBITRAGE

Actuellement la perception du risque n’est pas suffisamment intégrée par les pilotes.

Dans le cadre d’une action concertée avec les autres commissions fédérales la politique d’arbitrage doit être principalement axée sur la sécurité.

Cependant, cet aspect prioritaire ne doit pas occulter les obligations mutuelles des acteurs de nos courses : un arbitre se doit d’être impartial et les pilotes doivent le respecter dans l’exercice de sa fonction.

L’article 24 du RIRC définit les sanctions qui sont applicables aux diverses infractions.

2.1
Graduation des Sanctions

2.1.1
Arrêt momentané du pilote sans autres conséquences que le temps perdu et l’éventualité d’une aggravation de la sanction si renouvellement.

2.1.2
Pénalité simple entraînant un ajout de point au total des places dans les manches retenues pour le classement général de l’épreuve.

2.1.3
Pénalité doublée en cas de comportement incorrect (Points également reportés au total pour le classement de l’épreuve.

2.1.4
Arrêt définitif du pilote alors  classé en fonction du dernier pointage.

2.1.5
Exclusion de la manche le pilote reçoit le nombre de points attribués aux pilotes non partants (inscrits + 1) mais la manche peut être exclue du total retenu pour le classement de l’épreuve. 

2.1.6 Disqualification pour la manche le pilote reçoit le nombre de points attribués aux pilotes non partants (inscrits + 1) mais la manche est  retenu pour le classement de l’épreuve.
2.1.7 Interdiction de prendre le départ le pilote est considéré comme exclu pour toutes les manches dont le départ lui est interdit.
2.1.8 Exclusion de l’épreuve, le pilote n’est pas classé et considéré comme ayant été absent de l’épreuve concernée.
2.1.9 Les disqualifications répétées et l’exclusion de l’épreuve peuvent être aggravées par une demande de suspension de licence.

2.2
Nature des Infractions

2.2.1
la faute de parcours   ne met en cause que le pilote sans interaction avec d’autres pilotes ou tiers, elle peut être aggravée si le pilote devient dangereux pour lui-même.

2.2.2
la faute de roulage   implique une interaction avec d’autres pilotes, des tiers, le sens du parcours.

2.2.3
la faute tactique   est celle qui commise, volontairement ou non, peut avoir une incidence sur le classement avec ou sans volonté de tricherie.

2.2.4
la faute dangereuse   implique la sécurité des tiers ou celle d’autres pilotes obligés de modifier leur trajectoire.

2.2.5
la faute de collision   est celle où il y a accrochage ou collision avec un autre concurrent ou des tiers.
*
Il y a tricherie quand l’intention du pilote est de tirer parti de la faute pour lui ou un autre.
2.3  autres infractions

2.3.1  Casque
L’article 2.3 du RIRC précise que le port du casque est obligatoire lors de la pratique du char à voile. Un pilote sans casque ne peut donc prendre le départ. Un pilote qui perd son casque doit immédiatement être arrêté et exclu de la manche.

Le casque doit être homologué NF ou CE.

Il doit être intégral et norme moto pour la pratique en classe 2 et 3.

La norme sports de glisse ou aériens convient pour les autres classes.


2.3.2 Pousser le char
L’article 19.2 précise qu’il est interdit de pousser face au vent. Cette direction est précisée comme celle où il serait impossible au pilote de rouler s’il remontait dans ou sur son char.

L’article 19.1 interdit de pousser de façon continue ou systématique.
2.4 remarques
2.4.1 L’importance de la sanction ne dépend pas uniquement de la nature de la faute mais encore des circonstances matérielles et du comportement du pilote.
2.4.2 Dans sa décision écrite le jury devra clairement indiquer la nature de la faute sanctionnée ainsi que les numéros d’article et paragraphe du RIRC ou des règlements fédéraux en vigueur.
2.4.3 Si au cours d’une manche un pilote commet plusieurs fois la même faute, il peut s’agir d’une simple erreur mais le jury doit vérifier qu’il n’y a pas récidive.
2.5
Application des Sanctions : tableau de synthèse
	INFRACTIONS
	SANCTIONS
	ARTICLES

	Absence de: -licence  

                    -assurance 

                    -casque     
	Interdiction de départ

Manche, course
	Art 2.1

Art 2.2

Art 2.3

	Signe de reconnaissance non visible ou absent
	Interdiction de départ

Manche, course
	Art 3.2

	Non respect de la jauge
	Interdiction de départ

Manche, course
	Art 3.4

	Absence de frein efficace
	Interdiction de départ

Manche, course
	Art 3.5

	Non respect règles de roulage

- présentation de face

- croisement

- dépassement
	Pénalité, voir exclusion si pilote dangereux
	Art 4

Art 5

Art 6

	Passager sur le char
	Interdiction de départ
	Art 8.3

	Publicité non conforme
	Interdiction de départ

Manche, course
	Art 8.4

	Renversement marques de parcours
	Pénalité
	Art 13.5


	INFRACTIONS
	SANCTIONS
	ARTICLES

	Non respect signaux, drapeaux
	Interdiction de départ
	Art 14.2

	Zone orange

 -dépassement intérieur

 -franchissement ligne

      + renversement bouée

       avant la bouée
	Pénalité

Pénalité

Pénalité + pénalités

Pénalité + moins un tour
	Art 15.1

Art 15.3

Art 15.3  et 13.5

Art 15.3 et 13*

	Non présence au briefing
	Interdiction de départ
	Art 16.1

	Non respect placement sur la ligne de départ
	Interdiction de départ
	Art 17.1

	Priorité sur grille de départ
	Pénalité
	Art 17.5

	Poussée du char

           - systématique

           - face au vent
	Pénalité

Pénalité
	Art 19.1

Art 19.2

	Changement de char non autorisé
	Interdiction de départ
	Art 20

	Comportement incorrect
	Avertissement, exclusion, suspension
	Art 24.4


3
OBLIGATIONS ET REPERES

3.1   Circulation sur le Site

3.1.1
En toutes circonstances les règles du RIRC sont applicables comme un code de pratique du char à voile. Les jours de compétition l’accès au site est réglementé et l’article 10.2 du RIRC précise que dès son inscription le pilote est soumis aux règles particulières précisées dans le programme de la course.

3.1.2 Depuis son inscription et jusqu’à la fermeture de la ligne d’arrivée de la dernière course du dernier jour de la compétition un pilote peut être sanctionné pour infraction aux règles du RIRC et à celles particulières pour la course.

3.1.3 Les chars sont en course depuis l’abaissement du drapeau rouge (article 17.4) jusqu’à la fermeture de la ligne d’arrivée.

3.1.4
La ligne d’arrivée est ouverte quand le directeur de course déploie le drapeau à damiers à l’arrivée du premier, elle reste ouverte jusqu’à l’arrivée du dernier ; le drapeau à damiers doit rester présent et déployé (éventuellement seul et planté dans le sol à la place d’un des fanions matérialisant la ligne), dans le respect des conditions de fermeture précisées dans le règlement d’organisation  des compétitions.

S’il y a des attardés le directeur de course peut décider sa fermeture, 15 minutes après l’arrivée du premier, le drapeau à damiers est alors retiré.

Dans ce cas les attardés sont classés en fonction de leur passage au dernier poste de pointage franchi.

Ils doivent au plus vite regagner la zone technique mais en dégageant le circuit pour ne pas gêner les pilotes de la manche qui peut être lancée. Ils ne sont plus pénalisables s’ils poussent ou sont aidés.

3.2   Obligation d’effectuer le parcours

3.2.1
Pour chaque manche le parcours n’est définitivement déterminé qu’après le briefing dans lequel le directeur de course aura précisé dans quel sens les bouées doivent être tournées et de quel coté il convient de laisser les autres marques de parcours ou balises.

3.2.2
Le RIRC (article 21) précise que les tops sont pris au passage de l’emplanture du mât ou du pilote pour la classe 8, pour qu’un char ayant pris le départ accomplisse correctement le parcours il faut que le pied de mat ou le pilote pour la classe 8 passe, dans l’ordre correct, chaque marque de parcours du coté requis.

Il peut y avoir doute, spécialement en cas de chevauchement ou renversement de fanion. La trajectoire d’un char est alors symbolisée par un fil imaginaire traîné par le char, fixé au pied de mat. Pour que le passage soit bon, ce fil doit toucher la marque du coté requis si on le tend en regroupant les marques.

3.2.3
Un pilote ayant loupé le passage d’une marque de parcours peut revenir en arrière pour la passer du bon coté et reprendre le parcours à partir de ce nouveau passage. Il n’a plus cette possibilité s’il a passé la ligne d’arrivée car son char est réputé arrêté par le drapeau à damiers (article 21).

Les tours sont comptés à partir du pointage de la ligne d’arrivée, tout char n’ayant pas passé correctement une marque de parcours (ou plusieurs dans le même tour) est réputé ne pas avoir accompli ce tour.

3.3   Règles de roulage et repères

3.3.1
Le RIRC ne comporte que quatre règles fondamentales pour le roulage :

L’écart vers la droite en cas de face à face (article 4)

La priorité à droite en cas de croisement (article 5)

Les notions de rattrapant et rattrapé en cas de dépassement (article 6)

3.3.2
En complément de ces articles deux repères sont proposés pour permettre aux pilotes de se positionner entre eux.

3.3.21
Le premier est la ligne imaginaire passant par l’axe des roues arrière du char.

Tout char situé en avant de cet axe est un rattrapé potentiel.

Tout char situé en arrière de cet axe est un rattrapant potentiel.

3.3.22
Le second est la ligne imaginaire passant par la roue avant et le mât.

Tout char dont cet axe longitudinal croisera l’axe longitudinal d’un autre char, si faible soit l’angle, est en route sécante et doit appliquer la règle du croisement.

Tout char, dont cet axe longitudinal est parallèle à l’axe longitudinal d’un autre char, appliquera la règle du face à face quand les largeurs d’essieux, ou le parcours, font qu’il y a risque d’accrochage.
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3.4   Précisions sur la ligne Orange

3.4.1 L’article 15.7 précise que la ligne orange ne peut être franchie, c’est le seul passage de l’emplanture du mat, ou du pilote pour la classe 8, qui constitue l’infraction sanctionnée par une pénalité.
3.4.2 L’attention des pilotes et des arbitres est attirée sur le fait que chacun des drapeaux marquant les extrémités de la zone et chacun des fanions, ou cônes, la matérialisant est une marque de parcours que l’article 13.5 interdit de renverser.
3.4.3 Le renversement du drapeau constituant la bouée de virage avec l’essieu intérieur au virage implique que l’emplanture du mât, ou le pilote pour la classe 8, a passé la marque correctement et qu’il n’y a pas franchissement de la ligne orange, la sanction est donc une pénalité simple pour renversement de marque de parcours (13.5).
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3.4.4 Si le renversement du drapeau de bouée de virage est effectué par l’essieu extérieur au virage cela implique que la ligne orange a été franchie et que la marque de parcours n’a pas été passée correctement. La sanction est donc d’une pénalité pour franchissement de la ligne orange (15.7), plus une pénalité pour renversement de marque de parcours (13.5) et de surcroît le tour n’est pas pris en compte si le pilote ne revient pas pour passer la bouée correctement.

[image: image6.png]EM1

Bouée de virage
L\gne orange

IHLW

Avticles 13.5 8157
+2 pénalités.
1 tour

oM




3.4.5 Si le drapeau constituant une des extrémités de la ligne orange a été renversé ou déplacé accidentellement et jusqu’à son remplacement c’est le fanion ou le cône matérialisant la ligne orange le plus proche de cette extrémité qui en tient provisoirement lieu.

3.5   Marques de parcours

3.5.1
Sont considérés comme marques de parcours tous balisages posés volontairement par le directeur de course ou ses adjoints pour définir tout ou partie du parcours ou signaler un danger.

3.5.2
Le directeur de course peut désigner un repère particulier (asperge de Rommel, épave) comme marque de parcours à franchir dans un sens déterminé sous la condition qu’au moins deux autres bouées avec zone orange soient installées.
Obstacles
art 13/2 du RIRC : les obstacles sont des endroits du parcours où un char ne peut passer sans danger de dommages. Notamment, sont considérés comme obstacles : poteau, mare, sable mou, caniveau, char arrêté ou poussé. Ces obstacles peuvent être signalés par des moyens adaptes tels que : drapeau, cônes ou ruban de signalisation ». 

4
RECLAMATIONS  
4.1   Dépôt des réclamations

4.1.1
En France dans l’intérêt des pilotes et de l’organisation des courses l’article 25.2 est adapté et les réclamations sont recevables jusqu’à une heure après la fermeture de la ligne d’arrivée de la dernière manche courue dans la journée ou la fin du briefing de clôture de la journée sauf les dispositions particulières de l’Article 4.2.4.

4.1.2
Cette heure limite doit être clairement indiquée au tableau d’affichage officiel.

Cette information sera complétée par l’indication du lieu ou un membre du jury ou de l’organisation, dont le nom sera précisé, devra tenir une permanence, à disposition des pilotes pendant une heure avant l’heure limite.

Il devra disposer de formulaires officiels à remettre aux réclamants.

4.1.3
Le membre du Jury assumant la permanence aura la responsabilité de vérifier la recevabilité des réclamations. Sur celles ci le plaignant devra préciser s’il a pu joindre son adversaire.


4.1.4 A l’heure limite, ce membre du jury de permanence devra afficher au tableau d’affichage officiel les numéros de voile et le nom des pilotes contre qui une réclamation est déposée ou la mention « pas de réclamation » il devra signer et dater ce document avec précision de l’heure d’affichage.

4.2   Traitement des réclamations

4.2.1
Au plus tard à l’heure limite le jury devra se réunir, et après un bref examen des documents décider du lieu et de l’heure ou il se réunira pour statuer. Ces informations devront être reportées sur le tableau officiel.


4.2.2 Le jury devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour joindre les pilotes contre qui réclamation est déposée.

Une décision sera prise par défaut contre un pilote dans deux cas :

1. S’il a quitté le site avant la publication des réclamations au tableau d’affichage officiel.

2. S’il ne se présente pas après avoir été personnellement avisé.


4.2.3 Si l’absence est constatée le premier jour d’une épreuve l’affaire est reportée à la réunion du lendemain et un membre du jury devra aviser les parties à l’occasion du 1° briefing.


4.2.4 Toute décision entraînant une modification du classement ou le confirmant à l’issue de la procédure de réclamation ou de correction de pointage doit entraîner la publication d’un classement définitif de la journée et la mise en place d’une permanence du jury de une heure avant le prochain briefing.
En l’absence, les réclamations sur le classement de la journée seront recevables jusqu’au premier briefing de la journée suivante, ou à l’heure limite de la dernière journée pour la dernière journée de course.

4.3   Réclamations contre les pénalités


4.3.1 Les pénalités infligées directement par les arbitres pendant l’épreuve, qui donc peuvent être hors les manches, doivent figurer sur les feuilles de résultats des manches qui sont dans les meilleurs délais affichées sur le tableau officiel (les pénalités hors manche doivent être portées sur la feuille de résultats de la manche courue après l’infraction).


4.3.2 Les pilotes concernés peuvent réclamer contre ces pénalités dans les mêmes conditions de forme que précisé ce dessus.

4.3.3
Le jury pourra annuler, réduire ou confirmer ces pénalités, mais en aucun cas les aggraver.
4.4   Procédure décisionnelle
4.4.1 L’obligation d’assurer un classement dans les meilleurs délais ne permet pas au jury de course d’envisager de longs débats contradictoires la procédure est donc simplifiée.

4.4.2 Le jury instruit en entendant individuellement dans l’ordre : le plaignant, les témoins et la défense et les confronte ensuite.

4.4.3 Le jury peut entendre à nouveau n’importe laquelle des parties. Dans tous les cas il convient de porter à la connaissance de la défense tout fait nouveau défavorable.

4.4.4 Ni le plaignant ni la défense ne peuvent être assistés ou remplacés.

4.4.5 Après audition des parties le jury met les faits à retenir en forme. Il établit ensuite le dispositif de la décision par application des articles du RIRC et des instructions ci dessus.

4.4.6 Pour chaque étape de la procédure les décisions sont prises à la majorité simple avec voix prépondérante au président du jury.

4.4.7 Dans tous les cas le dispositif rappelant les articles du RIRC et détaillant la sanction sera affiché.
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